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      Préface
    


    
Boris Cyrulnik


    
Il y a quelques générations, la violence était d'une intensité folle. Pendant la Seconde Guerre mondiale on voyait des morts, on échappait à la mort, on parlait de la mort tous les jours. Après la Libération, les femmes mouraient en couches et le docteur disait au mari « Choisissez, la mère ou l'enfant ? ». Les enfants s'asphyxiaient sous le croup diphtérique, leurs membres étaient tordus par la polio et le moindre abcès provoquait des septicémies. Les hommes souffraient du froid dans les champs, des cadences épuisantes à l'usine et de la silicose au fond des mines. Les bagarres à l'école et entre bandes rivales étaient quotidiennes, et les insultes raciales explosaient à chaque récréation. Puis on partait pour « pacifier » l'Algérie, où vingt mille jeunes français ont trouvé la mort.


    
À cette époque, il fallait enseigner la violence aux garçons que les femmes admiraient parce qu'on savait qu'ainsi, ils pourraient triompher des deux guerres et des quelques bagarres qu'ils auraient à affronter au cours de leur existence.


    
On a appelé cette époque « les trente glorieuses » parce que l'économie montante et la culture joyeuse nous faisaient croire que le progrès résoudrait ces malheurs : l'injustice diminuerait, la médecine guérirait toutes les maladies, et les rapports humains deviendraient agréables.


    
La violence, dans ce contexte était immense, mais dans la représentation de l'existence, elle avait peu de relief puisqu'on se préoccupait surtout des progrès auxquels on travaillait afin d'être heureux.


    
Trois générations plus tard, la violence a changé de forme et de statut. Elle ne nous sauve plus de l'agression de la nature et des cultures rivales, elle ne permet plus la survie, elle n'est plus créatrice. Aujourd'hui, la violence n'est que destructrice ! La pacification des mœurs rend la violence insupportable. Les progrès technologiques et l'amélioration des rapports entres Nations Occidentales a déplacé la violence à l'intérieur des familles.


    
La violence entre proches existait, bien sûr. Mais la proximité des liens permettait un contrôle. On héroïsait les hommes à la guerre et aux chantiers, on divinisait la maternité et la domesticité des femmes, ce qui permettait de glorifier leur sacrifice. Aujourd'hui, dans un contexte socio-technique où le développement de la personne est devenu la principale valeur culturelle, toute entrave à l'épanouissement est devenue violence. Elle ne peut plus légitimer la mort des hommes dans les tranchées et l'entrave des femmes à la maison. La violence est devenue interpersonnelle, sexuelle, conjugale ou éducative.


    
Dans les années 1960 les stéréotypes culturels racontaient l'histoire des « mamans-gâteaux » et des « papas-pélicans ». Il était impensable qu'un père maltraite son enfant. Cette maltraitance existait dans le réel, mais pas dans les récits. Il a fallu apporter la preuve scientifique des stries de Liberman où des rayures calcifiées apparaissaient sur les vertèbres des enfants battus pour que l'on ose se poser la question. On évalue aujourd'hui à vingt mille le nombre d'enfants maltraités, probablement moins qu'avant, mais beaucoup plus dans les récits dénonciateurs.


    
La violence sexuelle, c'est le mal de notre temps. Avant, on souriait quand des écrivains racontaient leur tourisme sexuel, on admirait l'élégante jalousie de ce prêtre assistant aux premiers liens d'un couple de petits garçons qui découvraient leur homosexualité, on riait quand une petite fille montait sur une chaise pour crier dans l'oreille du Président du Tribunal qu'elle avait été victime d'inceste : « Tout le monde sait que ça se passe comme ça dans nos campagnes » disaient les jurés d'une voix lasse.


    
La pédophilie et l'inceste sont devenus des crimes majeurs qui asphyxient les tribunaux. L'agression sexuelle est même devenue la vedette infernale de délicieux récits d'horreur que publient les médias. Les « tournantes » ont connu leur moment de célébrité. On en publiait une chaque jour afin de provoquer de vertueuses indignations. Leur nombre n'a pas changé, elles restent rares mais on n'en parle plus.


    
La vedette aujourd'hui, c'est la violence conjugale dont le nombre de plaintes est corrélé aux divorces. Divorce-t'on plus parce que les hommes sont plus violents ? La violence conjugale est-elle devenue une arme légale au cours des divorces ? Les deux probablement. La maisonnée où vingt personnes vivaient sous un même toit n'a plus son effet de contrôle sur les hommes violents, et parfois les femmes. Dans les foyers cellulaires la violence est privée, l'entourage n'a plus l'occasion de le constater. Mais quand 90 % des plaintes ne sont pas suivies d'ITT on peut penser qu'elle est devenue une arme pour plaider un divorce. L'agression verbale est elle aussi, devenue une forme de violence pénalisable alors qu'elle constituait, il n'y a pas longtemps qu'une forme brutale de relations humaines.


    
Cette intolérance à la violence fournit la preuve de l'amélioration de nos relations. Nous ne supportons plus les coups et les mots qui nous blessaient sans que nous puissions nous défendre puisque c'était normal. Il n'y a pas longtemps que la souffrance est combattue. À la Faculté de Médecine on nous apprenait qu'on pouvait opérer les enfants sans anesthésie puisqu'ils ne souffraient pas et quand l'accouchement sans douleur est apparu, on nous expliquait qu'une femme qui ne souffre pas en accouchant ne pourrait pas aimer son enfant. Il a fallu publier des travaux scientifiques pour fournir la preuve que les enfants grimaçaient de douleur et que les mères aimaient leurs enfants même quand elles ne souffraient pas. La violence n'est plus légitime, la souffrance n'est plus rédemptrice.


    
Notre nouvelle socialité a changé les formes de violence, les moyens de s'en défendre et le statut des victimes. Les blessés n'ont plus honte de se plaindre et de demander réparation ce qui mène à une judiciarisation de la vie quotidienne. Ça limite la violence physique mais ça crée une violence administrative parfois très délabrante.


    
La violence fondatrice, n'a plus aucune valeur. Aujourd'hui, elle n'est que destructrice. La pacification de nos mœurs a changé le statut des agresseurs et des victimes. Le déterminisme de cette nouvelle violence reste socioculturel et économique.


    
Roland Coutanceau propose d'y réfléchir. C'est pourquoi il a rassemblé dans ce livre les praticiens-chercheurs les plus avancés dans ce domaine. Leur attitude ouverte permet de mieux comprendre et de mieux soulager cette douloureuse manière d'établir des rapports humains.


  




      Avant-propos
   


    
Une approche  psycho-criminologique


    
Ce livre se propose de traiter l'ensemble des problématiques de violences familiales pour en faire ressortir ce qu'elles peuvent avoir en commun ; à savoir la spécificité familiale, l'aspect primordial du dévoilement, la possibilité de dépistage et de prévention ; ainsi qu'une prise en charge individuelle, groupale et également systémique pour prévenir la répétition de la violence.


    
Après avoir envisagé des considérations socio-anthropologiques et transculturelles et bien situé le repérage de la loi ; nous déclinerons les différents types de violences, à savoir : violences physiques, violences sexuelles, violences conjugales et violences hors norme.


    
La violence physique, peut-être la plus ancienne quant au repérage social, sera abordée avec quelques particularités (violences sur le jeune enfant, mort suspecte du nourrisson…).


    
Quant à la violence sexuelle, celle de la problématique incestueuse que nous avons déjà abordée dans le livre Violence sexuelle – Approche psycho-criminologique (Dunod, 2010), nous traiterons la clinique des pères incestueux, l'évaluation sexologique spécifique, ainsi que la question des mères d'enfants victimes ; en nous intéressant parallèlement à l'affect de l'enfant vis-à-vis du père incestueux.


    
Concernant la violence conjugale, après un repérage sociologique nous nous intéresserons successivement aux victimes de violence, puis aux auteurs, enfin aux enfants victimes ou témoins de cette violence conjugale ; en remarquant que dans toutes les démocraties cette attention sur la violence conjugale mise en exergue de façon légitime par des associations a débouché sur un regard clinique en trois mouvements (victimes, puis auteurs, puis intérêt centré sur les enfants).


    
Une revue de la littérature sur l'homicide conjugal complétera notre regard.


    
Enfin, parallèlement à l'intérêt pour les violences psychologiques, nous avons voulu mettre au débat la question parfois considérée comme polémique par certains du syndrome d'aliénation parentale.


    
Quant à la violence hors norme, il s'agit de traiter de réalités de la violence familiale moins fréquentes mais particulièrement intéressantes par la clinique psychiatrique, psychopathologique ou criminologique qui les sous-tend.


    
Ainsi, nous aborderons successivement le néo-naticide, l'infanticide.


    
Nous décrirons les formes de crimes passionnels.


    
Nous aborderons les différentes problématiques psychiatriques sous-tendant les parricides en dégageant sur le thème violences intra-familiales et troubles mentaux la particularité de la clinique psychiatrique touchant d'un côté la psychose (la schizophrénie), d'un autre les troubles de l'humeur ; qui sont un des facteurs du crime familial.


    
Nous détaillerons également le syndrome de Münchhausen plus rare mais précieux à connaître.


    
Parallèlement à ce balayage clinique, il nous a semblé fondamental de traiter les problématiques de l'évaluation, les repérages psychopathologiques utiles, ainsi que les stratégies de prise en charge.


    
Sur le plan de l'évaluation sont décrits les éléments fondamentaux de l'examen médico-légal ainsi que l'enjeu de l'expertise de victime.


    
Que ce soit pour les victimes ou les auteurs, l'évaluation se doit d'être pluri-axiale à la fois psychiatrique, psychologique et psychocriminologique.


    
Nous avons également voulu développer de nombreux repères psychopathologiques : la symptomatologie post-traumatique (dans ses aspects cliniques mais aussi psychologiques et existentiels) ; la théorie de la dissociation de la personnalité ; et enfin la problématique de l'emprise.


    
Quant aux stratégies de prise en charge, notre sensibilité est celle de l'ouverture et aussi de la combinaison des prises en charge avec la pertinence d'associer de façon stratégique les différents outils à la disposition du clinicien, du thérapeute, du soignant : thérapies individuelles, techniques de groupe, entretiens de couple, entretiens familiaux et également place des traitements médicamenteux ; sans oublier les apports de l'EMDR.


    
Au-delà du regard clinique, de l'approche psychopathologique, des stratégies thérapeutiques ; nous voulons mettre en évidence avec force la possibilité de prévention dans une violence circonscrite à un espace affectif très particulier, celui de la famille.


    
Au-delà d'une prévention qui pourrait apparaître modeste, celle de prévenir la répétition de ces violences dans la famille ; les repérages que nous proposons posent la question d'une prévention plus ambitieuse, celle d'un décodage d'une situation qui pourrait précéder l'apparition de la violence. Pour nous, il y a une spécificité des violences dans le milieu familial ; dans la mesure où il nous semble que leur prévention devrait être particulièrement efficace si tous les repérages cliniques étaient connus. Dit autrement, l'enjeu de la violence familiale est pour nous celui de son dévoilement le plus précoce et parallèlement de la mise en place d'un dispositif relationnel, thérapeutique et humain empêchant sa répétition.


    
Tel est, à notre sens, le défi de l'évaluation et de la prise en charge dans ce domaine si particulier.


  




	Partie I

	Repérages





Chapitre 1. Considérations socio-anthropologiques et transculturelles sur les maltraitances

Chapitre 2. Violences physiques et sexuelles dans la sphère familliale



Chapitre 1


Considérations socio-anthropologiques et transculturelles sur les maltraitances


Yves-Hiram Haesevoets


1.1.  
             La « maltraitance » : une réalité historique, sociologique et universelle

Sans pour autant se révéler telle qu'elle nous apparaît aujourd'hui, la maltraitance envers les enfants a toujours existé. Même si le concept est relativement récent dans son acception actuelle, la maltraitance des enfants n'est pas un phénomène sociologique ou historique nouveau. Tant au niveau social, psychologique, économique, culturel, politique que sociologique et anthropologique, cette problématique recouvre divers champs. Au plan statistique, elle concerne de nombreux enfants partout dans le monde et de toute condition socio-économique ou culturelle. En matière de violence, il n'y aurait aucune « lutte de classes ». Sous ses expressions les plus diverses, la maltraitance des enfants se retrouve dans la plupart des milieux. Forme de violence à part entière, la maltraitance à l'égard des enfants reste un problème complexe, à la fois beaucoup trop fréquent, sévère et très difficile à gérer.

La violence envers les enfants existe partout et revêt des formes différentes : négligence affective, humiliations caractérisées, agressions émotionnelles, violence sexuelle et non sexuelle, violence intra-familiale et extra-familiale, exploitation à des fins commerciales, face à celle non commerciale. Au plan sociologique, il va sans dire que la plupart de ces types de violence sont étroitement liés et qu'ensemble, ils constituent un enchevêtrement difficile à démêler.

La violence envers les enfants reste un tabou dans une société dominée par les adultes. Les définitions, les lois et les usages qui délimitent le problème, différent d'un pays à l'autre, d'une culture à l'autre. Dans de nombreux pays, le problème est tout simplement nié ou minimisé. Les enfants naissent rarement égaux en droit. En fonction des différentes représentations socioculturelles, ils n'ont pas toujours le même statut. Ils ne bénéficient pas non plus des mêmes niveaux de protection juridique. Dans certains contextes, la violence contre les enfants est parfois même ritualisée et incorporée aux habitudes socio-éducatives. Même s'il existe quelques progrès, les connaissances scientifiques restent incomplètes et oblitèrent parfois l'apport de l'anthropologie sociale. Dans ce domaine précis, les résultats des recherches sont difficilement comparables en raison des différences sur le plan du contenu, de la méthode ou de la culture. En dehors de circonstances exceptionnelles, la pression sociale n'est pas suffisante pour considérer le problème comme prioritaire.

La communication sur le sujet est d'autant plus complexe qu'elle dépend des révélations des protagonistes concernés par la maltraitance. D'une part, les victimes s'expriment difficilement sur la problématique. Elles sont jeunes, faibles, vulnérables et non organisées. Elles subissent souvent la situation comme étant normale ou s'en accommodent dans la souffrance (syndrome d'accommodation) ; elles disposent de peu d'influence et de force pour changer la situation existante. Elles sont souvent liées émotionnellement et économiquement, et donc soumises psychologiquement à l'auteur (l'agresseur) dont elles sont dépendantes. D'autre part, les agresseurs quant à eux se figent dans une sorte de conspiration du silence, véritable mur d'indifférence. Peu empathiques, ils ne ressentent pas le même niveau de culpabilité que leurs victimes. Celles-ci portent ainsi la responsabilité de la maltraitance. Au plan pénal ou psychique, les agresseurs échappent parfois même à toute sanction. Depuis quelques années, la psychopathologie des abuseurs d'enfants fait l'objet de nombreuses études un peu partout dans le monde. Par le biais de ces recherches cliniques, nous comprenons mieux cette dialectique particulière qui s'articule comme un malentendu dans les rapports entre les enfants et certains adultes, cette fameuse « confusion de langues » dont parlait Ferenczi.


1.2.  
             Variante sémantique et transculturelle du concept de maltraitance

Autre concept désignant la violence humaine, comme le fait d'abuser, d'exploiter, de dominer, de torturer, de châtier ou de « traiter mal » une personne, la maltraitance correspond à un néologisme de la langue française.

La maltraitance recouvre différentes significations et correspond à des registres sémantiques très variés qui évoluent à travers l'histoire de l'humanité : enfant martyr, battu, en danger de mort ou placé en situation de danger, négligence grave par omission, famille à risque, bébé secoué, cas extrême, torture et enfermement, violence institutionnelle, enfant esclave vendu ou à vendre, abandon, infanticide, enfant des rues, pédophilie, prostitution et pornographie enfantine, éducation rigide, perversion des relations entre enfants et adultes, abus de pouvoir, agression sexuelle, traumatisme, chosification chronique de l'enfant, victimisation, sévices, etc.

À l'ère de la mondialisation des échanges et des phénomènes migratoires, notre société est devenue pluriculturelle. D'amont en aval, la vulnérabilité particulière des personnes exilées accentue probablement les processus de victimisation. Des pays d'origine aux pays d'accueil, les intervenants sont de plus en plus confrontés à des personnes issues de différents flux migratoires. Des familles entières se déplacent avec leurs enfants où fuient des conflits. Des mineurs non accompagnés errent dans les rues des grandes villes. D'autres cherchent tout simplement refuge pour fuir la misère de leur vie. Issues de contextes socioculturels très variés, les familles migrantes souffrent de problématiques intimement liées à de la violence existentielle peu compatible avec la dignité humaine. À l'occasion, les valeurs et les droits que nous essayons de préserver sont bafoués par des coutumes ou des habitus que nous réprouvons.

Au plan socio-anthropologique, certaines formes de maltraitance familiale recouvrent d'autres significations. Peu accessibles à notre champ de compréhension, certains éléments socioculturels nous échappent. Des maltraitances sont ainsi commises dans ces milieux à la fois différents et complexes, que nous entrecroisons par le prisme des mouvements migratoires. Le phénomène de l'exil nous confronte ainsi directement à des violences aussi diverses que le viol de guerre, les jeunes femmes traumatisées, les mutilations génitales, les crimes d'honneur commis sur des jeunes filles, les enfants soldats, les trafics d'enfants, les enfants déplacés, la prostitution des enfants allochtones, les rescapés des génocides, les enfants sorciers, la violence des adolescents issus de l'immigration, les enfants des rues, le travail forcé des enfants, les mineurs exilés non accompagnés, le recrutement des adolescents par des sectes ou des gangs, etc. Pour la plupart, tous ces « laissés-pour-compte de la vie » souffrent de symptômes post-traumatiques ou de troubles psychologiques plus ou moins graves, analogues à ceux des victimes que nous traitons depuis des années dans nos consultations. Dans ce cadre, une meilleure compréhension transculturelle des maltraitances nous permet d'élaborer une clinique plus spécifique, nuancée et respectueuse. Depuis Totem et Tabou (Freud, 1913)[1], la psychopathologie anthropologique a évolué vers l'ethnopsychanalyse et une meilleure compréhension de la violence fondamentale.

L'expérience du traumatisme et le rôle de la violence dans l'organisation de la psyché sont des concepts originels de la psychanalyse. Instinct primitif au service de la pulsion de vie et répondant au besoin de toute-puissance face à l'angoisse d'anéantissement, la violence se manifeste en chacun de nous. Fondamentale à la survie de l'espèce humaine, elle s'inscrit dans son évolution et connaît de nombreuses manifestations. Au regard du mythe de l'humanité, la maltraitance apparaît comme une forme peu sophistiquée de violence et répondant plus aux frustrations et aux conflits interpersonnels qu'à une intégration plus féconde.

Cette violence ordinaire ou saisissante, parfois hideuse et gratuite, apparaît dans des contextes familiaux et sociaux très variés, où les troubles du lien et de l'attachement sont marqués et les échanges sont faussés pour diverses raisons, des plus simples aux plus complexes. Mais cette violence-là est pour la plupart du temps commise par des gens ordinaires sur des enfants ordinaires. Cette sorte de barbarie à visage humain s'immisce dans le quotidien de familles troublées, perturbées ou désaxées sur le plan transgénérationnel mais également dans des familles moins typées, voire plus conformes, fermées ou psychorigides. Parce que peu éloignée de nos représentations sociales, du quotidien et de notre culture, la violence humaine n'est pas si exceptionnelle. Néanmoins, les familles auxquelles nous sommes confrontés en tant que professionnels de l'enfance ne correspondent pas à notre idéal de bien-être pour l'enfant, ni aux stéréotypes de familles heureuses et bien traitantes véhiculés par notre culture, nos médias et nos lois. Nous subissons ainsi un stress incroyable, voire un effroi, dès que nous sommes interpellés par cette violence qui vise les enfants, surtout lorsqu'il s'agit d'abus sexuel intrafamilial ; l'autre manière sémantique pour désigner l'inceste. Or, il existe plusieurs types d'inceste, comme autant de formes différentielles de maltraitances. L'enfant victime n'est que le vecteur désigné d'une violence qui n'ose pas toujours dire son nom. Mais dès lors que l'enfant est reconnu comme une personne à part entière, son parent qui le maltraite est aussi une personne qui implique que notre approche soit la plus respectueuse possible. Lorsqu'on prend en considération l'évolution de notre société à travers l'histoire, cette dialectique ne va pourtant pas de soi.


1.3.  
             Flash-back sur l'histoire

En survolant l'histoire de l'humanité, depuis la Bible jusqu'à la Déclaration universelle des droits de l'homme (1789), en passant par l'époque romaine, l'Ancien Régime, les guerres et les Révolutions, nous constatons que l'enfant a toujours été victime de sévices sous des formes les plus diverses. L'histoire ne s'interroge guère sur les droits de l'enfant et montre à quel point il a été objet de mépris, de rejet et de hasard. Aujourd'hui encore, l'enfant, image mythique de tous les temps, est trop souvent pris comme objet ou enjeu du désir ou du non-désir des adultes.

Depuis la nuit des temps, les enfants sont victimes de sévices et subissent des mauvais traitements de formes variées. Tel que l'exprime Rousseau, ces « sauvages » n'inspirent ni tendresse ni respect. La religion unique imposée par le pouvoir de droit divin renforce l'effet de l'absence d'affection : fruit d'une « nature corrompue », l'enfance doit être redressée et dressée. « Celui qui épargne les verges hait ses fils » disent les Écritures. La moralité de l'enfant, l'infans (infantis), celui « qui ne peut pas parler, qui n'a pas le talent de la parole », importe plus que son bien-être ou que sa santé. À toute époque, et dans la plupart des civilisations, l'enfant est considéré comme objet, marchandise, bien d'échange, enjeu économique ou agent de production.

Ainsi dans les écoles sumériennes, il y a 5000 ans, il existait un homme chargé du fouet qui avait pour tâche de punir les enfants pour n'importe quel prétexte. Dans les Cités de l'Antiquité, le père avait droit de vie ou de mort sur son fils nouveau-né. Quelques siècles plus tard, dans de nombreuses familles chrétiennes, les enfants étaient fouettés le jour des Innocents afin qu'ils n'oublient pas le calvaire que des milliers d'enfants auraient enduré sous le règne d'Hérode. Tout au long de l'histoire, les périodes de répit pour l'enfant n'étaient que de courte durée, même si certaines personnes, comme Platon (400 av. J.-C.), suggéraient déjà qu'il serait plus efficace d'utiliser le jeu plutôt que la violence pour instruire les enfants.

Les historiens de la famille et de l'enfance précisent que la brutalité à l'égard des enfants de la part de ceux qui les élèvent ou les nourrissent est monnaie courante. Dans son remarquable ouvrage, L'Enfant et la famille sous l'Ancien Régime, Ariès (1973) démontre que la famille, dans son acception actuelle, c'est-à-dire suivant le sens que nous lui accordons aujourd'hui, est une invention récente de la bourgeoisie du xixe siècle. L'enfant n'a pas toujours été considéré comme un « être fragile », un sujet à part entière nécessitant une considération et une protection particulière.

À l'époque médiévale, il n'existait toujours pas de conscience de la particularité infantile. Autrement dit, nous pouvons supposer que l'enfant n'occupait pas la même place dans ce monde et même que le « sentiment d'enfance » n'existait pas. Il est probable que les enfants n'étaient pas pour autant tous négligés, abandonnés ou même méprisés, mais plutôt qu'il n'y avait pas de réelle distinction (générationnelle) entre le monde de l'enfant et celui de l'adulte. Dès que l'enfant n'avait plus un besoin vital d'être avec sa mère ou sa nourrice, il appartenait alors à la société des adultes. Ainsi, tout comme l'adulte, l'enfant travaillait, partait à la guerre, effectuait les mêmes tâches et participait aux mêmes (en)jeux. Autant il subissait les mêmes misères que les adultes, autant la violence était quotidienne.

L'absence de cette conception de l'enfance ou de prise de conscience ne veut pas dire pour autant que la famille ne joue pas un rôle éducatif. Ariès (1973) situe l'apparition du « sentiment de l'enfant » au xviie siècle. Jusqu'à cette époque, l'enfant est considéré comme une valeur marchande. Il devient progressivement l'objet d'une « attention nouvelle » de la part des adultes. Dès la fin du xixe siècle, le prima de la famille dans l'éducation apparaît comme une évidence. La conscience même des parents d'occuper un rôle éducatif est donc une acquisition récente. La perception morale d'une « enfance malheureuse et bafouée » devient contemporaine des révolutions sociales, de la lutte des classes et de l'évolution du droit humain.

À travers la littérature du xixe siècle, chez Dickens, Victor Hugo, la Comtesse de Ségur, Alphonse Daudet, Jules Renard, nous observons que les enfants ne sont pas épargnés par la dictature, le despotisme, voire le sadisme, des adultes et des parents. Présentés comme victimes de la société, Gavroche, Cosette et Oliver Twist deviennent les archétypes des enfants martyrs et exploités.

À l'époque où l'instruction publique n'est pas encore d'actualité dans les débats, les punitions corporelles en milieu scolaire sont considérées comme des méthodes pédagogiques et disciplinaires coutumières. En offrant au père le droit, sinon le devoir, de corriger ses enfants, la loi lui reconnaît implicitement une propriété sur eux. Ce sentiment de propriété ainsi légitimé justifie les abus de pouvoir et les contraintes de toute nature exercés sur l'enfant. Le Code Napoléon (1804), qui régit l'institution familiale, précise que :

« La puissance paternelle s'exerce à la fois sur la personne et sur les biens de l'enfant. Sur la personne, elle comporte un droit de garde, de direction et de surveillance, permettant aux parents de choisir l'habitation, d'être maître de son éducation, de contrôler ses relations et sa correspondance. Elle leur confère même le droit de faire emprisonner leur enfant (droit de correction). Sur les biens des mineurs, la puissance paternelle donne aux parents un droit de jouissance légale et, tant que tous deux vivent, un droit d'administration légale » (Théry, 1985, p. 35)


En d'autres termes, l'autorité paternelle (et les abus de pouvoir qui en découlent) est définie comme absolue et incontournable. La Révolution industrielle engendre une nouvelle classe d'enfants issus des couches les plus défavorisées des nouvelles cités. La violence semble s'installer comme le nouveau ferment des relations entre les enfants et les adultes.


1.4.  
             Dialectique de la violence entre enfants et adultes : un concept contemporain

Déjà dans Le Capital, Karl Marx essaye d'expliquer cette dialectique de la violence entre enfants et adultes :

« Si les pères du prolétariat abusent de leur autorité pour maltraiter leurs enfants, s'ils font travailler comme des bêtes leur progéniture, c'est d'abord qu'eux-mêmes sont saignés, exploités et doivent se soumettre aux exigences de la production sous peine de mourir de faim… La législation de fabrique n'est-elle pas l'aveu officiel que la grande industrie a converti l'autorité paternelle en un appareil de mécanisation destiné à fournir directement ou indirectement au capitalisme les enfants du prolétaire lequel, sous peine de mort, doit jouer son rôle d'entremetteur et de marchand d'esclave. » Karl Marx (1867, 531 & 583


La violence familiale domine ainsi la vie des prolétaires en milieu urbain. En 1889, une loi sur les pères indignes est votée en France (Bonjean, 1895). Tout en stigmatisant la violence du père prolétaire, la loi fait de la puissance paternelle un appareil au service de la répression étatique et du recrutement des masses. À l'ère de la Révolution industrielle, les enfants de la classe prolétarienne sont ainsi exploités à outrance, le taux de mortalité infantile est impressionnant. La mise au travail précoce des enfants dans les fabriques et le non-accès à l'instruction enferment les familles dans un cercle vicieux. La prolifération d'enfants dans des milieux où règnent la misère, la promiscuité et l'inconfort rend insupportable leur présence.

Au cours de ce siècle, l'État accroît son contrôle sur la famille en édictant de nombreuses lois ; ainsi la loi de 1889 sur la protection des enfants maltraités et abandonnés peut décider la déchéance des droits de puissance paternelle lorsque l'enfant est en danger moral.

« Progressivement à la fin du XIXe siècle, avec une nette accélération entre 1890 et 1914, se dessine ce que l'on pourrait appeler un champ de l'enfance où interfèrent médecins, éducateurs, hommes de loi. C'est au nom de l'enfance et au-delà d'elle en référence aux intérêts de la société, que la famille comme lieu de la toute-puissance paternelle perd sa compétence exclusive sur le développement et l'éducation de l'enfant […] ; des hommes, pris dans des conditions de vie nouvelles et difficiles, exploités par ceux qui les emploient, ont exploité à leur tour leurs enfants et déversé sur eux la violence qui les habite. L'institution judiciaire, ne s'occupant pas des causes de leur brutalité, les a désignés comme indignes d'être pères et les a déchus de leur puissance par la loi de 1889. » (Théry, 1985, 36).


La psychanalyste Hurstel (1992, p. 36) y perçoit « la scène inaugurale de la paternité contemporaine… marquée d'une violence issue d'une injustice qui sera refoulée des consciences. » Elle ajoute que les individus, autant les hommes que les femmes, « sont ici pris dans une généalogie où ils sont les héritiers de la violence injuste qui fut exercée sur leurs ancêtres, les prolétaires indignes ».

Autant les enfants « martyrs » que ceux qui sont exploités au travail risquent leur vie. Jusqu'au début du xxe siècle, la vie des jeunes enfants est menacée par un taux élevé de mortalité infantile, 17 % en 1900, mais aussi par diverses formes d'agressions ou de négligences graves, parfois conscientes et volontaires à leur égard : l'infanticide, l'abandon d'enfants, sorte d'infanticide différé qui touche toutes les classes sociales, les placements chez les nourrices, etc. Déjà dans la presse de l'époque, quelques articles évoquent la misère des enfants martyrs et le drame des enfants forcés au travail qui risquent leur vie.

Le concept même de maltraitance n'apparaît dans les textes juridiques français que vers la fin du xixe siècle. En 1860, le médecin légiste Tardieu (Faculté de médecine de Paris) décrit les signes cliniques présentés par les enfants battus. De son côté, Freud, qui assiste en 1885-1886 à des autopsies publiques d'enfants victimes de violence sexuelle et/ou physique (à la morgue de la Salpêtrière de Paris), écrit en 1919 un article : « Un enfant est battu ». Tel un précurseur, le père de la psychanalyse y évoque « le spectacle de scènes réelles de fustigation d'enfants par le maître d'école comme une expérience insupportable » et s'interroge sur « le rôle des châtiments corporels réels, et leur composante sadique, dans l'éducation familiale de l'enfant et de leur impact sur les fantasmes de fustigation et la perversion sexuelle ».

À cette époque de bouleversements sociaux et politiques et de puritanisme ambiant, l'autorité parentale, en particulier celle du pater familias, reliquat du Haut Moyen Âge, demeure souveraine et absolue, voire totalitaire et incontournable. L'éducation est rigide, les sévices corporels sont légitimes. Le droit des femmes n'existe pas. Que dire du droit des enfants ?

Si dans les faits, le droit de correction paternelle n'a été aboli qu'en 1935, du moins en France (« patrie des droits de l'Homme »), il reste dans les mentalités une survivance.


1.5.  
             Le « syndrome d'enfant battu »

Tel est notre héritage collectif. Pour beaucoup de parents et d'adultes, battre les enfants, les corriger et les punir sont des méthodes normales d'éducation. L'idée qu'une petite fessée n'a jamais fait de mal à personne, surtout si elle est méritée est encore fortement ancrée dans les mentalités. Dans notre expérience, nous constatons que les parents ont tendance à minimiser l'impact de leurs gestes. Cependant, de la « bonne correction » aux mauvais traitements, la démarcation reste floue. Cette légèreté avec laquelle l'adulte lève la main sur un enfant est malheureusement symptomatique de la place qu'il occupe dans notre société. Aux exigences et besoins d'un enfant s'opposent les refus, brimades et rejets de l'adulte. Chacun demeure sur ses positions et c'est le départ d'un processus quasi irréversible. L'engrenage de la violence est enclenché. Il s'agit de l'histoire du « pot de fer contre le pot de terre » où l'enfant est presque toujours perdant.

Chemin faisant, le droit et la médecine s'en mêlent et commencent à réfléchir sérieusement à la question de la maltraitance des enfants.

L'enfant est objet du droit au début de la première moitié du xxe siècle. Il devient sujet du droit à travers la Convention internationale des droits de l'enfant adoptée à l'unanimité par l'Assemblée générale des Nations unies le 20 novembre 1989. Ce texte est un outil juridique qui a force de loi. Tout État qui le ratifie a l'obligation d'accorder sa législation avec cette convention. L'intérêt supérieur de l'enfant doit y figurer comme un progrès essentiel par rapport aux anciennes lois. De manière générale, la Convention reconnaît à l'enfant, comme à tout être humain, des droits fondamentaux en tant que personne, tout en précisant qu'il doit bénéficier de droits renforcés et spécifiques pour sa protection. Plus de 95 nations ont déjà signé la Convention ; elle sera contraignante dès que 20 d'entre elles l'auront ratifiée.

L'enfant a donc toujours été exploité et soumis sous diverses formes. Cependant, la notion d'enfant battu (Battered Child), le syndrome d'enfant battu, apparaît aux États-Unis, dans les années 1950 (Caffey, 1946 ; Silverman, 1953). Une équipe de chercheurs américains (Kempe, 1962) définit ce syndrome comme un ensemble de fractures multiples et d'âges différents ou de lésions provoquées par divers types de coups. Le corps enseignant devient moins rigide. Les sciences humaines, la psychologie en particulier, influencent l'éducation. Le corps médical sort de son obscurantisme. Les médecins, les radiologues et les pédiatres en particulier, étudient le phénomène de la maltraitance d'une manière plus scientifique. La définition du « sévice » s'élargit de manière considérable. De la simple atteinte corporelle, les sévices par omission (négligences graves et défaut de soins) sont pris en considération et concernent des notions plus larges comprenant diverses formes de rejet affectif, estimées comme aussi périlleuses pour l'enfant.

Même s'il reste encore quelques sceptiques, le « syndrome d'enfant battu » est enfin reconnu par la communauté scientifique internationale. Sans vraiment savoir où ils se dirigent au départ, des professionnels de diverses obédiences se mobilisent et créent un véritable « espace enfance maltraitée ». Ils ouvrent ainsi de nombreuses perspectives en termes de traitement de la maltraitance et de recherche scientifique.


1.6.  
             Une prise de conscience collective et une vigilance sociale accrue autour des familles

Depuis des dizaines d'années, les cliniciens établissent une relation entre un certain nombre d'attitudes parentales, carences affectives, mauvais traitements psychologiques, et leurs conséquences sur le développement de l'enfant (le nanisme d'origine psychosociale, les hypotrophies par carences affectives et divers troubles de l'état général). Avec l'étude des interactions précoces dans la relation mère-enfant, les conséquences des troubles de la personnalité de la mère, de comportements inadaptés (absence de réponses aux attentes du nourrisson, manque de stimulations) sur les conduites et le développement psychoaffectif ultérieur du très jeune enfant sont actuellement mieux identifiées. Progressivement, le thème des mauvais traitements à l'égard des enfants apparaît comme de moins en moins tabou.

Aujourd'hui, le phénomène de la maltraitance est mieux connu et reconnu, tant par le grand public que par les spécialistes qui encadrent les enfants. Le progrès des connaissances scientifiques en matière de mauvais traitements et un accroissement de la vigilance ont amélioré les systèmes d'intervention. La prise en charge des enfants maltraités s'est progressivement institutionnalisée : l'encadrement des grossesses à risque, les suivis post-nataux, l'aide aux mères célibataires, les diverses mesures de protection et d'assistance aux enfants en danger, l'aide aux familles maltraitantes, le placement des enfants en danger, etc. Dans diverses universités, des recherches-actions sont réalisées sur la toxicomanie parentale, la maltraitance parentale à l'égard des enfants, les abus sexuels commis sur les jeunes enfants, l'exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, l'évaluation de l'action « enfance-maltraitée », les modèles de prévention, etc.

À partir des années 1990, même si le nombre de jeunes enfants hospitalisés pour sévices physiques graves a diminué, le nombre d'enfants gravement négligés ou sexuellement abusés n'a cessé d'augmenter. Depuis plus de vingt-cinq années, un véritable champ d'aide pluridisciplinaire s'est ouvert aux enfants les plus vulnérables et à leurs parents. Il s'agit d'un véritable acquis en termes de progrès, de recherche scientifique, d'actions psychosociales et d'évolution des mentalités. Cependant, la victimisation morale, physique et sexuelle des enfants demeure un problème social majeur qui se greffe aux problèmes actuels de notre communauté : l'exclusion sociale, la prostitution des jeunes mineurs, la toxicomanie, la violence et l'insécurité urbaine, les conflits sociaux, la dérive du système d'enseignement, le décrochage scolaire, la délinquance juvénile, l'alcoolisme parental, la ghettoïsation, les replis communautaires, la remontée des intégrismes, l'inégalité des chances d'insertion socioprofessionnelle, les nouveaux migrants, le racisme, la paupérisation des familles vulnérables, la pédophilie, la pornographie infantile, les disparitions d'enfants, les processus sectaires, etc.

Toutes les études, effectuées dans divers pays montrent qu'il est devenu fondamental de reconnaître, dans l'urgence, les facteurs de risque, afin d'amorcer une prise en charge la plus précoce possible. Plus l'intervention est précoce, mieux elle est perçue et acceptée par les parents, et plus son efficacité est marquée par la disparition des symptômes. Le risque de chronicisation, de récidive, voire de répétition transgénérationnelle, peut alors être enrayé.

Au regard d'une certaine vigilance sociale accrue sur le phénomène de la maltraitance, de l'exploitation sexuelle en particulier, et dans le domaine des injustices commises sur les enfants, il ne faudrait pas perdre de vue la protection de la vie privée, la liberté d'expression, le respect de la confidentialité, la paix des familles et le droit au secret. Remarquons que sous prétexte du droit au secret et du droit à la vie privée, des maltraitances institutionnelles ou familiales sont perpétrées en toute impunité. Il ne faudrait cependant pas que ces situations voilées viennent mettre un terme aux acquis en matière de respect de la personne humaine et de ses droits fondamentaux. N'oublions pas que signaler une famille, c'est exposer son « intimité » au regard judiciaire et social. Lorsque les faits de maltraitance sont avérés, il importe de les démontrer par un étayage fin et rigoureux. Dans un sens comme dans l'autre, les erreurs d'appréciation fabriquent aussi les erreurs judiciaires (les faux positifs et les vrais négatifs). Or, une fois engagée dans l'engrenage du système, la famille doit montrer patte blanche. À partir des rumeurs et des soupçons qui la ternissent, la famille doit se forger une contre-vérité et se reconstituer une image honorable. Face à une certaine violence de l'intervention, il paraît alors difficile de faire marche arrière. Confronté à l'honneur perdu de sa famille, l'enfant vit un stress émotionnel intense. Il doit lui aussi continuer son évolution, envers et contre tout. En parole ou en signes, c'est souvent l'enfant qui est porteur du secret qui empêche toute révélation. C'est aussi sa personne qui fera l'objet d'investigation, de vérification, d'exploration, d'interrogatoire, d'éloignement sécuritaire et de confrontation. Même s'il devient objet d'expertise et d'observation, l'enfant est avant tout un acteur social, un sujet et un partenaire qui confronte le système à ses responsabilités. Mais alors, où, quand, comment, et pourquoi intervenir ? Et quand faut-il signaler aux autorités compétentes ?

Entre un modèle répressif (investigation, sanctions, coercition, réduction des récidives) où il est obligatoire de dénoncer toute suspicion de maltraitance et un modèle préventif (éducation, évaluation, traitement, prophylaxie) où il est possible de signaler à différents niveaux, il faut faire un choix à la fois politique et éthique. Au risque de sacrifier la liberté individuelle et de bafouer l'exercice du secret professionnel, ce n'est pas parce que nous avons le droit de signaler une situation donnée, en tant que citoyen ou professionnel, que nous pouvons agir à tort et à travers. Tout dénoncer pourrait mettre en péril le système judiciaire démocratique. N'oublions pas que l'information, le signalement, la dénonciation, la falsification et la délation sont les outils privilégiés des appareils judiciaires totalitaires.


1.7.  
             Contexte actuel : de l'émotion archaïque aux dérives répressives

Afin de mieux cerner ce phénomène et de l'endiguer, la plupart des pays démocratiques ont élaboré des programmes communautaires d'intervention, de traitement et de prévention. Cependant, même si personne ne peut supporter de voir souffrir un être humain, il existe toujours des enfants victimes de sévices et de mauvais traitements ; et aucun pays n'a encore réussi à éradiquer ce fléau. Les plus dévoués parmi les spécialistes manquent cruellement de moyens. L'efficacité et la qualité des interventions, tant en matière de traitement que de prévention, exigent la mobilisation de professionnels bien formés et une politique communautaire active et volontariste. Les progrès constatés vers une meilleure prise en charge des cas de mauvais traitements ne doivent pas nous faire oublier les situations qui continuent à nous échapper, comme certains cas d'inceste ou de pédophilie.

Néanmoins, sous prétexte d'une certaine recrudescence des mauvais traitements sur enfant ou à partir d'une médiatisation outrancière, voire une scandalisation globale du phénomène, il ne faudrait pas que les méthodes répressives viennent compromettre les approches pluridisciplinaires les plus opportunes. Comme l'indique Rapoport (citée par Rouyer et Drouet, 1994) :

« Le temps journalistique, fait d'urgence et d'actualité, est en contradiction avec le temps thérapeutique, qui se compte souvent en années. De même, les certitudes médiatiques, faites de sortes de coups de poing informatifs, ne peuvent nourrir notre éthique remplie de doutes, de négociations permanentes, de confrontations pluridisciplinaires » (Rapoport, 1994).


Nous le savons, la puissance sémantique des mots est soutenue par les discours, des plus scientifiques aux plus vulgarisateurs, des campagnes hasardeuses de prévention aux articles à sensation. Les tabous tombent et la manière dont nous évoquons la maltraitance connaît des dérives. La maltraitance semble partout, parfois banalisée ou jetée en pâture à un public immature et/ou voyeuriste, avide de scandales et de sensations fortes. Au syndrome de Munchausen by proxy correspond la description de parents monstrueux et machiavéliques qui empoisonnent leur enfant pour entretenir des symptômes tout en appelant le corps médical à leur rescousse. Aux fractures multiples, une certaine presse insistera sur la barbarie des tortionnaires ou la débilité des parents et se demandera pour quelle raison ce genre de personne ne fait l'objet d'une stérilisation. Aux attouchements sexuels pratiqués par un père, les journalistes décriront des actes atroces commis par un pervers obsédé sexuel, etc. Caricatures ou raccourcis, ces images, même déformées, se gravent dans notre esprit et ne nous laissent pas indifférents. Ces mots résonnent avec l'inconscient collectif et avec nos représentations sociales des phénomènes humains que nous partageons tous. Ils reflètent notre intériorité psychique la plus archaïque (donc pulsionnelle), notre être profond, et fusionnent avec l'enfant endogène qui est en nous, et surtout avec nos émotions et nos blessures les plus refoulées qui refont surface, et ce malgré nos formations, nos connaissances intellectuelles et toutes nos prétentions.

Alors se réveille en nous la tentation de juger, de faire justice, de condamner ou de tout expédier au judiciaire, c'est-à-dire passer à l'acte au risque de maltraiter et de devenir violent soi-même, sans discernement, sans esprit critique.

En occultant la complexité des situations rencontrées, nous schématisons à l'extrême et nous radicalisons les méthodes. Plus porteuse sur le plan médiatique ou plus démagogique, la répression judiciaire de la maltraitance engagerait le dispositif actuel vers un retour en arrière considérable. Les situations à risque ne seraient plus dépistées de manière précoce, la prévention primaire perdrait du terrain, le traitement psychosocial des familles vulnérables serait battu en brèche et l'obligation de signaler toute suspicion de maltraitance deviendrait la panacée. Les méthodes répressives ont meilleure presse que les approches préventives, prophylactiques ou curatives (qui sont moins comprises du public) qui exigent plus de moyens et des interventions à plus long terme. Dans la plupart des cas, l'accompagnement médico-psycho-social et thérapeutique renforce la parentalité et la compétence des familles. Même si l'intervention auprès d'une famille semble tout indiquée et que de nombreux parents doutent de leurs capacités éducatives, nous ne sommes pas mandatés à occuper la place des parents. Par contre, l'attitude péremptoire d'un intervenant peut accentuer cette disqualification et produire du désinvestissement chez des parents peu sûrs de leurs compétences. S'il nous paraît évident que certains actes sont à réprouver, les familles ne devraient pas subir une nouvelle forme de violence, c'est-à-dire une action exclusivement répressive plutôt que réparatrice.

Dans l'absolu et au nom du droit qui nous permet de venir au secours des enfants maltraités, la personne des parents devrait être respectée. Et pour cause, si nous aggravons par notre intervention la vulnérabilité parfois psychopathologique des parents, ils risquent, pour se réparer, de s'appuyer sur leur enfant, parfois jusqu'à l'exploitation. De son côté, l'enfant doit bien s'accommoder de sa famille. Néanmoins, lorsque la sécurité de l'enfant est compromise, son éloignement s'avère être la « moins mauvaise des solutions ». Mais gardons-nous d'en faire une panacée. À l'exception des milieux d'accueil, peu d'alternatives existent. Les institutions ne sont pas toujours les meilleurs endroits où vivre. Quant aux relais familiaux bienveillants, ils restent exceptionnels et pas toujours gratifiants pour l'enfant concerné. L'intervention devrait donc privilégier une alliance de nature thérapeutique avec les parents. Dans cet état d'esprit, l'intervenant devrait pouvoir parier sur leurs capacités de convergence positive envers leur enfant, afin de restaurer une parentalité « suffisamment bonne ».
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